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Loi concernant l'Hôpital Saint-Jean-de-
Dieu

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que le gouvernement a,
par un contrat du premier octobre

1945, accordé à La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence une
subvention supplémentaire et proportion-
nelle au nombre de malades hospitalisés à
l'Hôpital Saint-Jean-de-Dieu;

Attendu que cette communauté a entre-
pris, grâce à cette assistance du gouverne-
ment, une construction nouvelle à la Ri-
vière des Prairies afin d'y établir un insti-
tut médico-pédagogique moderne;

Attendu qu'à cette fin la communauté
projette des travaux comportant une dé-
pense d'au-delà de deux millions de dol-
lars;

Attendu qu'elle doit emprunter pour
parachever cette construction nouvelle et
que cette opération financière lui profite-
rait beaucoup si les obligations qui doivent
être émises étaient garanties par le gouver-
nement;

Attendu que cette garantie bénéficie-
rait à ladite communauté et à la province
et qu'il y a lieu en conséquence de l'auto-
riser;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre de
la santé, est autorisé à garantir, aux con-
ditions qu'il déterminera, l'emprunt qui

Préam-
bule.

Garantie
autorisée.
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sera contracté par La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence pour
parachever la construction en cours à la
Rivière des Prairies, jusqu'à concurrence
d'un montant de deux millions de dollars,
pourvu que le taux d'intérêt payable sur
cet emprunt ne dépasse pas trois et demi
pour cent par année.

2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à conclure, avec La Com-
munauté des Sœurs de Charité de la Pro-
vidence, toute entente qu'il jugera équi-
table et opportune pour assurer le rem-
boursement de l'emprunt, et affecter à
cette fin une partie des montants payables
à cette communauté pour l'hospitalisa-
tion des malades.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entente
autorisée.

Entrée en
vigueur.


